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UNE RENTRÉE 
MOUVEMENTÉE

Chers collègues et lecteurs,
La rentrée 2025 s’est ouverte dans un 
climat politique tendu, marqué par des 
appels répétés à la mobilisation et par 
une défiance croissante à l’égard des 
institutions. Ce contexte national n’est 
pas sans résonance dans nos entreprises, 
où les relations sociales sont elles aussi 
mises à l’épreuve.

Cela nous rappelle que plus que 
jamais, le dialogue social doit rester au 
cœur de nos pratiques. Il constitue un 
espace indispensable pour faire vivre 
la démocratie sociale, répondre aux 
inquiétudes et construire des solutions. 

Ce principe vaut pour notre pays, mais 
aussi pour chacune de nos entreprises, 
où l’écoute et la négociation avec les 
représentants du personnel doivent 
demeurer des priorités.

La fin d’année sera, comme à 
l’accoutumée, marquée par les 
négociations annuelles obligatoires 
(NAO). Elles sont un moment 
incontournable, parfois source de 
tensions, mais elles offrent aussi 
l’occasion de traiter des sujets essentiels 
pour l’ensemble des salariés. 

Dans un cadre souvent contraint, voire 
parfois conflictuel, les représentants 
du SNB s’attachent à défendre avec 
détermination les sujets d’importance et 
notamment celui du pouvoir d’achat qui 
reste au centre des préoccupations.
Face à une rentrée et une fin d’année, 
toutes deux exigeantes, sachons 
rappeler que l’engagement syndical est 
d’abord une volonté de dialogue et de 
construction. 

Les représentants du SNB, eux, 
resteront mobilisés, avec la conviction 
que la négociation, même difficile, 
demeure le meilleur levier pour obtenir 
des avancées concrètes.

14
� Natixis 

interépargne : 
forfait mobilités 

durables 
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Comité de liaison

SNB/CFE-CGC

brigitte trazzera  
directrice de la publication

snb/cfe-cgc bp alc
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À LA UNE

Le SNB/CFE-CGC, signataire de ce dernier, 
a collaboré étroitement avec le SNE (présent 
dans les Caisses d’Epargne). Le dialogue en-
trepris avec la direction se veut être une ré-
ponse proactive aux défis contemporains du 
secteur bancaire, notamment en matière de 
formation, d’inclusion, et d’innovation tech-
nologique.

Le développement des compétences 
Dans sa première partie, l’accord rappelle 
l’importance de l’accompagnement par la 
formation, grâce notamment aux campus in-
ternes. Elle met en avant la vision 2030 pour 
divers métiers du Groupe, en insistant sur 
le rôle des managers accompagnés par les 
Ressources Humaines dans le développe-
ment des compétences de tous les salariés.
L’accent est mis sur la nécessaire collabora-
tion entre les RH et les managers pour le dé-
veloppement des compétences, précisant 
toutefois que chaque salarié doit être acteur 
de son avenir professionnel.

L’introduction de l’I.A. générative
Une des avancées notables de cet accord 
réside dans l’introduction d’un pavé dédié à 
l’I.A. Pour la première fois, le Groupe BPCE 
s’exprime sur la manière d’intégrer les op-
portunités offertes par l’IA en soulignant 
l’importance d’une intégration éthique, res-
ponsable et centrée sur l’humain. Ce déve-
loppement technologique doit être mis en 
œuvre dans un cadre précis, garantissant la 
qualité du travail fourni tout en améliorant le 
quotidien des collaborateurs. L’IA doit être 
un outil d’assistance, permettant aux salariés 
de se concentrer sur des tâches à plus forte 
valeur ajoutée, tout en améliorant l’efficaci-
té opérationnelle des équipes. Le dialogue 
social doit se renforcer à tous les niveaux, 
avec un engagement des directions à parta-

ger des informations sur l’intégration de l’IA 
et ses impacts.

Des Dispositifs au Service des Salariés
Cet accord met également en avant plu-
sieurs dispositifs destinés à soutenir la 
carrière des salariés tout au long de leur 
parcours professionnel : 
• �En début de carrière via le renforcement 

des relations avec les écoles et l’accompa-
gnement des nouveaux embauchés (par-
cours d’intégration...) ;

• �En cours de carrière par le biais des me-
sures relatives à la mobilité ou l’accompa-
gnement des salariés expérimentés ;

• �En fin de carrière via les dispositifs d’amé-
nagement de Fin de Carrière.

Dans un contexte où la durée de vie profes-
sionnelle s’allonge, il est essentiel de propo-
ser des solutions adaptées pour les salariés 
approchant de la retraite. 

Le nouvel accord reprend les dispositifs 
d’aménagement de fin de carrière dont 
certains ont été améliorés à la demande 
du SNB : Le Temps Partiel de Fin de Car-
rière :
• �Ce dispositif permet au salarié de travailler 

à temps partiel pendant une période de 6 
à 36 mois avant la retraite ;

• �La rémunération est calculée au prorata 
du temps travaillé, avec une majoration de 
7% de la rémunération brute annuelle ;

• �Un avenant au contrat de travail est né-
cessaire pour formaliser les engagements 
des parties.

Dès le 1er juillet 2025 et jusqu’au 30 juin 2028, l’accord sur la Gestion des Emplois et des 
Parcours Professionnels (GEPP) a été renouvelé et est applicable pour tous les salariés de 
BPCE. 

NOUVEL ACCORD GROUPE SUR LA 
GESTION DES EMPLOIS ET DES 
PARCOURS PROFESSIONNELS



5magazine RÉFLEXES n°35 octobre 2025

Le Congé de Fin de Carrière (CFC) :
• �Ce congé peut durer entre 12 et 36 mois. 

Il peut commencer sur demande du salarié 
et nécessite l’accord de l’entreprise.

• �Pendant ce congé, le salarié de 60 ans et 
plus perçoit 70% de son salaire de base, 
proratisé en fonction de son taux d’activité.

• �Ce congé est divisé en deux périodes : 
une période de travail à temps plein suivie 
d’une période de dispense totale d’activité.

A cela s’ajoutent les mesures suivantes : 
• �Le Mécénat de compétences ;

• �La Monétisation du Compte Épargne 
Temps (CET) ;

• �L’Utilisation des droits inscrits au CET aux 
fins d’anticipation de la fin de carrière ;

• �La Majoration de l’indemnité de départ 
volontaire à la retraite ;

• �Le Rachat de trimestres ;

• �La Transformation de l’indemnité de dé-
part à la retraite en temps.

Certaines de ces mesures sont soumises à 
des conditions d’accès (âge et ancienneté 
minimums, formalisme…) et leur cumul est 
soumis à accord préalable de l’entreprise. 
L’ensemble de ces avancées sociales contri-
buent à préserver le bien-être des salariés, 
et à valoriser leur expérience et savoir-faire 
au sein du Groupe. 
Cet accord représente un engagement fort 
en faveur d’un environnement de travail plus 
inclusif, plus éthique et plus performant. 
Grâce à un dialogue social constructif, les 
dispositifs revus et/ou reconduits vont per-
mettre, selon le SNB/CFE-CGC, de mieux 
répondre aux attentes et aux besoins des 
salariés.

Le SNB/CFE-CGC a pleinement contribué à 
l’élaboration de ce nouvel accord par le biais 
des nombreuses revendications portées et 
par sa participation active aux débats.
Cet accord fera l’objet d’une présentation 
au sein des CSE de chaque entreprise. Aussi, 
n’hésitez pas à solliciter vos élus SNB/CFE-
CGC, ils répondront bien volontiers à vos 
questions. 

BRIGITTE TRAZZERA
DÉLÉGUÉE SYNDICALE NATIONALE 

SNB/CFE-CGC
BRANCHE BP
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À LA UNE

Alors que la négociation d’un accord n’est 
plus légalement obligatoire, la direction de 
BPCE et les organisations syndicales repré-
sentatives (dont bien sûr le SNB/CFE-CGC) 
ont décidé de poursuivre les efforts enga-
gés depuis 2010. En effet, la structuration 
progressive de la filière Handicap au sein 
de la branche BP mérite un suivi régulier 
via un accord et pas seulement la mise en 
œuvre d’un ou plusieurs plans d’actions. 

Cela ne permettrait pas d’avoir une vision 
d’ensemble sur les opérations menées, 
tant nationalement que localement.

Depuis le 1er janvier 2019, seul l’emploi di-
rect est comptabilisé dans le taux d’emploi 
global maintenu à 6%. Exit l’emploi indi-
rect via les établissements spécialisés (EA, 
ESAT). Pour autant, notre accord maintient 
une filière achats dédiée au STPA (Secteur 
du Travail Protégé et Adapté) afin de limiter 
le montant de contribution due au titre de 
l’obligation d’emploi pour les entreprises 
situées en deçà du seuil des 6%. 
 
Les principaux objectifs du précédent ac-
cord étaient le respect du taux global de 
6%, 200 recrutements dont au moins 30% 
en CDI et le maintien du budget alloué au 
STPA. A fin 2024, les résultats sont satis-
faisants : 6,54% de taux d’emploi global, 
149 embauches dont 63% en CDI et 3M€ 
de budget achats. Ces objectifs ayant été 
reconduits, le SNB/CFE-CGC sera attentif à 
leur atteinte voire à leur dépassement.   

La négociation du nouvel accord a débu-
té en avril dernier. Comme à son habitu-
de, le SNB/CFE-CGC a été force de pro-
positions. En voici les principales : 
• �Elargissement de la liste des salariés éli-

gibles au statut TH (travailleur handicapé) ;

• �Augmentation de 4 à 6 mois du maintien 

du statut TH dans l’attente du renouvelle-
ment du dossier ;

• �Inventaire détaillé des sept principaux 
types de handicap pour sensibiliser les 
salariés non-initiés ;

• �Introduction des notions de compensa-
tions technique, organisationnelle et fi-
nancière ;

• �Ajustement des durées du Temps Partiel 
Fin de Carrière et du Congé Fin de Car-
rière selon le résultat de la négociation 
de l’accord groupe GEPP ;

• �Ajout d’un dispositif d’accompagnement 
à un repositionnement professionnel ex-
terne en cas d’impossibilité de reclasse-
ment interne groupe BPCE ;

• �Prise en compte des spécificités des sala-
riés TH dans les postes situés en espace 
partagé ;

• �3 journées par an d’absences rémunérées 
en vue du renouvellement de la recon-
naissance TH.

Hormis la dernière avec le maintien de 
2 jours par an, toutes nos autres revendi-
cations ont été retenues par la direction 
BPCE. Ce sont donc des avancées notables 

Le SNB/CFE-CGC poursuit son amélioration.

7ème ACCORD HANDICAP 
BRANCHE BP 

Le SNB/CFE-CGC Branche 
BP a décidé de signer ce 
nouvel accord. 
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qui ont été obtenues, tant pour les salariés 
TH que pour leurs collègues et leurs mana-
gers afin que ces derniers puissent mieux 
appréhender le quotidien professionnel 
des personnes en situation de handicap. 

Entendu sur la grande majorité des points 
soulevés, le SNB/CFE-CGC Branche BP 
a décidé de signer ce nouvel accord. Sié-
geant à la commission annuelle de suivi, ses 
représentants s’assureront que les disposi-
tifs existants et les nouvelles mesures soient 
scrupuleusement appliqués. 

Il en va des bonnes conditions de travail 
de nos collègues en situation de handicap, 
plus en fragilité que les autres salariés. En 
témoigne une recrudescence vérifiée sur 
plusieurs exercices du nombre de licencie-
ments pour inaptitude.  

Plus que jamais, le SNB/CFE-CGC se tient 
aux côtés des salariés en situation de han-
dicap. Ses représentants, tant au niveau na-
tional que local, sont disponibles pour les 
écouter, les soutenir et les accompagner 
dans leur environnement et leur parcours 
professionnel. 

LIONEL CAHET 
DÉLÉGUÉ SYNDICAL  

NATIONAL SNB/CFE-CGC
BRANCHE BP
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L’aspect fondamental porte sur la formation 
des représentants. A cette occasion, nous 
avons choisi une thématique d’actualité : 
l’intelligence artificielle avec l’intervention 
de Pascal Fabre, expert confédéral dévelop-
pement et IA de la CFE-CGC. Ce sujet, qui 
prend une place croissante dans le monde 
du travail, nécessite une attention parti-
culière. En se perfectionnant, les élus sont 
mieux préparés à naviguer dans un environ-
nement incertain et en constante évolution. 

En parallèle, l’intervention de Me Feuillebois, 
avocate spécialisée en droit du travail, a per-
mis d’éclairer les participants sur les droits et 
responsabilités liés à leurs mandats.

Enfin, la présentation de l’enquête SNB 
sur les risques psychosociaux (RPS) faites 
par Lionel Cahet, Katia Ladeygaillerie, Vé-
ronique Long-Guerrinet, tous membres du 
club RPS, a été un moment clé de cette 
rencontre. Comprendre les enjeux liés à la 
santé au travail est primordial pour anticiper 
et mettre en place des actions concrètes. 
En s’appuyant sur des données précises, les 
élus peuvent devenir proactifs et proposer 
des mesures concrètes visant à améliorer le 
bien-être au travail des salariés. 

AESIO nous a ensuite proposé une anima-
tion pour mieux comprendre les probléma-
tiques liées à la protection sociale.

Et pour conclure en beauté un moment ré-
créatif nous a été proposé par notre parte-
naire Domaines et Villages.

Chaque rassemblement constitue une nou-
velle opportunité de se connaitre davan-
tage. En favorisant les échanges et en of-
frant un environnement collaboratif, les liens 
entre les acteurs clés des territoires se voient 
renforcés. 

Le partage d’expériences sur les pratiques 
au sein des sections, l’expression des 
préoccupations, les défis rencontrés, les 
avancées obtenues... autant d’éléments 
qui viennent renforcer la compréhension 
mutuelle entre les différents acteurs. La 
solidarité ainsi confortée voit naitre un 
réseau d’entraide précieux qui encourage 
la créativité et l’innovation dans l’élabo-
ration de solutions communes pour faire 
face aux enjeux actuels.

Dans le cadre de notre engagement à améliorer le dialogue social, les compétences de 
nos équipes et dans un esprit de cohésion, nous avons, comme chaque année, réunis, lors 
d’un comité de liaison à Carquefou, des délégués syndicaux et des élus SNB/CFE-CGC du 
Groupe BPCE. 

Comité de liaison SNB/CFE-CGC

À LA UNE

FLAVIE VERCOUTERE
DÉLÉGUÉE SYNDICALE NATIONALE 

SNB/CFE-CGC
BRANCHE BP
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Cet épicurien passionné, particulièrement 
sensible aux sujets sociétaux, s’est lancé le 
pari de concilier accessibilité de la qualité, 
protection du pouvoir d’achat et consom-
mation raisonnée. C’est sur les sites de 
Jarnioux, où sont élevés près de soixante 
foudres de 3000 à 5000 litres, garantissant 
une qualité d’assemblage remarquable, et 
de Liergues, où se trouvent les lignes mo-
dernes d’embouteillage, d’étiquetage et de 
mise en colis, qu’il a établi la filiale produc-
tion de Domaines et Villages.

Ces valeurs et objectifs communs ont donc 
naturellement conduit, à la suite d’une ren-
contre au Château de la Barge, à la création 
d’un partenariat avec Domaines & Villages. 

Septembre 2025 marque donc l’ouverture 
d’une commande groupée nationale per-
mettant aux adhérents SNB Groupe BPCE 
d’accéder à un catalogue de boissons sans 
alcool, de bières et de vins de qualité à des 
prix accessibles et respectant une distribu-
tion en circuit court et, pour la majorité des 
produits, sans intermédiaires.

Jusqu’au 21 octobre, les adhérents du SNB/ 
CFE-CGC Groupe BPCE pourront se rendre 
sur la boutique en ligne et commander des 
produits dont la grande majorité est propo-
sée à moins de 10 €. Ces commandes à des 
tarifs préférentiels seront ensuite accessibles 

dans l’un des 600 points relais disponibles 
partout en France, à moins de 30 minutes 
de leur domicile.

La volonté du SNB/CFE-CGC Groupe BPCE 
est d’agir concrètement pour le pouvoir 
d’achat. Ce partenariat prend donc tout son 
sens et vient compléter l’ensemble des nom-
breux avantages proposés aux adhérents. 

Il met en lumière l’engagement de Maison 
Colin-Seguin et de Domaines & Villages à 
rendre accessibles, sur l’ensemble du terri-
toire, des produits de qualité élaborés dans 
le respect des standards les plus exigeants 
avec une démarche de responsabilité socié-
tale.

Chers adhérents, prenez contact avec vos 
représentants locaux afin de bénéficier 
de cette offre ou visitez https://partena-
riat-snb.netlify.app/

Les représentants du SNB Groupe BPCE ont poursuivi leurs échanges sur les terres de  
Thomas Colin, de la Maison Colin-Seguin. 

SNB CFE-CGC et Domaines & 
Villages : un partenariat en 

faveur du pouvoir d’achat

HERVÉ DARBON
DÉLÉGUÉ SYNDICALE

SNB/CFE-CGC
BPBFC

CÉLINE MARTINS
DÉLÉGUÉE SYNDICALE 

SNB/CFE-CGC
BPBFC

https://partenariat-snb.netlify.app/
https://partenariat-snb.netlify.app/
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ACTUALITÉ EN RÉGION

Cette directive institue une consultation du 
CSE sur les informations en matière de du-
rabilité. Pour rappel, la durabilité est le fait 
de prendre en compte dans son activité les 
ressources naturelles à préserver et d’éviter 
de rejeter du CO2 dans l’atmosphère. 

Il y est également précisé que l’avis des re-
présentants des salariés sera communiqué 
aux organes d’administration, de direction 
ou de surveillance concernés. 

Ces nouveautés impliquent une redéfini-
tion du rôle des partenaires sociaux pour 
construire un véritable dialogue social en-
vironnemental suivi d’effets.

L’analyse par les élus du rapport de durabi-
lité de BPCE constitue une opportunité de 
monter en compétences sur les enjeux de 
la transition et de challenger les décisions 
stratégiques de l’entreprise. Pour cela, 
il faudra qu’ils se forment aux exigences 
complexes de cette nouvelle directive eu-
ropéenne. 

Il faudra aussi veiller à ce que les CSE dis-
posent de moyens suffisants pour préparer 
leurs recommandations et leur avis, et que 
leurs observations soient prises en compte. 
Il faudra aller au-delà de l’information  
« classique ».

Rappelons que le SNB/CFE-CGC milite 
pour la création d’un organe social dédié 
aux enjeux de la transition. En plus des 
diverses commissions, une commission 
environnement élargie aux collaborateurs 
et disposant de moyens suffisants pour 
œuvrer serait la manière la plus pertinente 
de traiter ces défis.

Vous retrouvez le rapport complet sur : 
www.groupebpce.com/app/
uploads/2025/03/bpce-rapport-durabi-
lite-2024.pdf 

Conformément à la directive européenne CSRD, BPCE a, pour la première fois, publié 
ses données extra-financières et notamment celles portant sur le climat. Une chose est 
sûre, l’arrivée de cette directive va peser sur notre dialogue social. 

LE 1ER RAPPORT 
DE DURABILITé DE BPCE

Le SNB/CFE-CGC 
propose d’ores et déjà 
des formations dédiées à 
ses élus.

SANDIE SURRE 
DÉLÉGUÉE SYNDICALE  

SNB/CFE-CGC 
BPSUD

BPsud

Le SNB/CFE-CGC milite 
pour la création d’un 
organe social dédié.

http://www.groupebpce.com/app/uploads/2025/03/bpce-rapport-durabilite-2024.pdf 
http://www.groupebpce.com/app/uploads/2025/03/bpce-rapport-durabilite-2024.pdf 
http://www.groupebpce.com/app/uploads/2025/03/bpce-rapport-durabilite-2024.pdf 
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ACTUALITÉ EN RÉGION

Le SNB BPGO innove en lançant la toute 
première application mobile destinée à l’en-
semble des salariés de BPGO. Cette initiative 
pionnière vise à moderniser et optimiser la 
communication avec les salariés et nos adhé-
rents. Conçue pour être un outil complet, elle 
diffuse les actualités du SNB BPGO, nos ac-
tions au sein du CSE ainsi que de précieuses 
infos pratiques pour les salariés (accords 
d’entreprise, NAO…). C’est une avancée si-
gnificative pour l’accessibilité à l’information 
et à la réactivité au quotidien, offrant un canal 
direct et permanent pour nos collègues.

Un outil complet au service de l’engage-
ment et de la proximité
Au-delà de l’information, cette application a 
été pensée comme un véritable levier partici-
patif pour les salariés. Elle intègre des fonc-
tionnalités clés pour encourager l’adhésion et 
la participation de tous à nos actions.

Des rubriques interactives comme «Nous 
alerter» ou «Vos propositions» facilitent le 
recueil des remontées du terrain, permettant 
à nos élus de rester au plus près des préoc-
cupations des salariés et d’agir avec une effi-
cacité accrue.

De plus, nos élus ont accès à tous les supports 
indispensables à leurs mandats lors de leurs 
visites sur le terrain pour mieux répondre aux 
sollicitations de nos collègues.
Enfin, un espace adhérents exclusif offre des 
contenus privilégiés, renforçant le lien et la 
communication avec nos membres.

Partout et Pour Tous
Notre objectif est de faire du SNB BPGO le 
syndicat le plus moderne, accessible et dyna-
mique. En mettant la technologie au service 

de nos valeurs, nous démontrons notre capa-
cité à innover pour mieux défendre les droits 
et intérêts de tous les salariés, qu’ils soient 
techniciens, cadres, en agences ou dans nos 
sites centraux.

Accessible partout et pour tous, il permet une 
plus grande efficacité au service des salariés et 
de BPGO, et renforce notre présence et notre 
impact sur l’ensemble du territoire.
 

1ère application mobile pour tous les salariés de BPGO

Le SNB BPGO à portée de main

BPgo

FRANÇOIS SONNEVILLE 
DÉLÉGUÉ SYNDICAL  

SNB/CFE-CGC 
BPGO

Télécharger

https://play.google.com/store/apps/details?id=com.ouacom.snbbpgo&hl=fr
https://apps.apple.com/fr/app/snb-bpgo/id6751941973
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ACTUALITÉ EN RÉGION

D’un côté, la création d’un fonds de soli-
darité pour aider les salariés en grande 
difficulté. De l’autre, la mise en place d’un 
accompagnement structuré au retour à 
l’emploi après une maternité, une adoption 
ou une absence longue pour raison de san-
té. 

Un fonds de solidarité inédit pour ré-
pondre aux situations exceptionnelles
Le quotidien professionnel peut parfois être 
bouleversé par des événements graves :  
problèmes de santé, accidents de la vie, 
difficultés personnelles lourdes. Face à ces 
imprévus, le CSE BPMED a décidé d’insti-
tuer un fonds de solidarité permettant d’oc-
troyer une aide financière exceptionnelle 
aux collaborateurs dans le besoin. Etant 
précisé que ce dernier est destiné à inter-
venir en dernier recours, lorsque le salarié a 
déjà sollicité toutes les aides disponibles :  
DRH, assistante sociale, Action Logement, 
IPBP, Agefiph...
• �Une dotation de 5 000 euros par an sera 

prélevée sur le budget des activités so-
ciales et culturelles du CSE ;

• �Le montant de l’aide ne pourra dépasser 
1 000 euros par salarié ;

• �Elle est exceptionnelle, non rembour-
sable, et attribuée sur dossier ;

• �Une commission dédiée sera chargée de 
l’étude des demandes ;

• �Un lien spécifique de demande sera mis à 
disposition sur le site du CSE.

Ce dispositif incarne une volonté forte : ne 
laisser personne seul face à une situation cri-
tique, et offrir un filet de sécurité là où les 
dispositifs institutionnels peuvent parfois 
montrer leurs limites.

Retour à l’emploi : un accompagnement 
personnalisé, humain et progressif
Un accord d’entreprise sur le retour à l’emploi 
a été signé. Il concerne les collaborateurs re-
venant d’un congé maternité, d’adoption ou 
d’un arrêt maladie long (au-delà de 60 jours). 
Cet accord vise à sécuriser et faciliter la re-
prise du travail, en évitant les ruptures ou 
les réintégrations mal accompagnées, qui 
peuvent générer stress, perte de repères ou 
désengagement.

Pour les congés maternité ou adoption :
• �Information systématique sur les droits et 

dispositifs existants ; 

• �Plusieurs entretiens RH sont programmés 
avant, pendant et après le congé ;

• �Accompagnement par des services dédiés :  
assistante sociale, santé au travail, service 
psychologique, mutuelle et conciergerie ;

• �Possibilité d’adapter le retour : aménage-
ment des horaires, des objectifs ou de la 
charge de travail ;

• �Un suivi à 6 mois est prévu pour garantir 
une réintégration durable.

Pour les arrêts maladie longue durée :
• �À partir de 60 jours d’absence, un accom-

Dans un esprit visant à renforcer la solidarité et accompagner les parcours de vie, les 
élus SNB et les autres élus de la Banque Populaire Méditerranée (BPMED) ont récem-
ment obtenu deux avancées sociales majeures. 

La BPMED muscle son action 
sociale

BPmed
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ACTUALITÉ EN RÉGION

pagnement RH est proposé, sous réserve 
de l’accord du salarié ; 

• �Préparation du retour avec un entretien de 
reprise et une visite médicale obligatoire ;

• �Des aménagements de poste sont pos-
sibles, ainsi qu’une concertation sur la ges-
tion des congés acquis pendant l’arrêt ;

• �Un guide pratique complet sera publié 
avant la fin de l’année, en lien avec les 
élus, pour expliquer le parcours de retour 
et les ressources mobilisables ;

Ces deux dispositifs montrent que les élus 
de la BPMED agissent au cœur du social, 
avec une vision humaine et responsable du 
travail. Grâce à l’écoute du terrain, au dia-
logue avec la direction et à la mobilisation 
des délégués syndicaux SNB, ces mesures 
sont aujourd’hui une réalité. 

Le SNB se félicite de ces avancées et conti-
nuera de porter une vision solidaire, prag-
matique et engagée de l’action syndicale, au 
plus près des besoins réels des salariés.

Les élus SNB/CFE-CGC 
de la BPMED agissent 
au cœur du social avec 
une vision humaine et 
responsable du travail.

DANIEL MAMAN 
ÉLU CSE  

SNB/CFE-CGC 
BPMED
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ACTUALITÉ EN RÉGION

Ce dispositif, mis en place à titre expéri-
mental du 1er juillet au 31 décembre 2025, 
vise à encourager l’utilisation de modes de 
transport respectueux de l’environnement 
pour les trajets domicile-travail.

Tous les salariés de l’entreprise peuvent bé-
néficier de cette mesure, à condition de ne 
pas disposer d’un véhicule mis à disposition 
par l’entreprise et de ne pas résider à moins 
d’un kilomètre de leur lieu de travail. Les 
modes de transport éligibles incluent no-
tamment le vélo personnel, le covoiturage, 
les trottinettes électriques, et l’autopartage 
avec des véhicules électriques ou hydro-
gènes.

Le montant du FMD est fixé à 120 euros 
maximum par bénéficiaire pour la période 
d’expérimentation. Ce forfait peut être cu-
mulé dans certaines limites avec la partici-
pation de l’employeur à l’abonnement de 
transport en commun ou de location de 
vélo.

Le SNB salue cette initiative qui reflète les en-
gagements de Natixis Interépargne en faveur 
de la transition écologique et du bien-être de 
ses salariés ! Si l’opération rencontre un franc 
succès, les élus SNB demanderont sa péren-
nisation lors des prochaines négociations sur 
les mesures sociales ! 

Une mesure innovante vient d’être adoptée au sein de Natixis Interépargne : le Forfait 
Mobilités Durables (FMD).

Forfait Mobilités Durables : 
une avancée pour 
l’environnement 
et les salariés !

natixis
interépargne

MORGANE LITOUX
DÉLÉGUÉE SYNDICALE 

SNB/CFE-CGC 
NATIXIS INTERÉPARGNE

Tous les salariés de 
l’entreprise peuvent 
bénéficier de cette 
mesure.
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Une des innovations majeures est la possi-
bilité, dans certains cas (accord sur le temps 
de travail, qualité de vie, rémunération, 
épargne salariale, …), de valider un accord 
d’entreprise par référendum.

En effet, si un accord ne satisfait aux condi-
tions de sa validité qui est subordonnée à 
sa signature par, d’une part, l’employeur 
ou son représentant et, d’autre part, une 
ou plusieurs organisations syndicales de 
salariés représentatives ayant recueilli plus 
de 50 % des suffrages exprimés lors der-
nières élections professionnelles, la ou les 
organisations syndicales minoritaires (qui 
représentent entre 30 % et 50 % des suf-
frages exprimés lors des dernières élec-
tions professionnelles) signataires de cet 
accord peuvent solliciter la tenue d’un ré-
férendum.

Perçu comme un rééquilibrage des forces, 
le référendum permet alors, sous réserve 
de validation par les salariés, l’application 
de l’accord au sein de l’entreprise.

Concernant les modalités du référendum, la 
ou les organisations syndicales signataires 
représentants au moins 30 % des salariés 
doivent formuler leur demande de référen-
dum à l’entreprise dans un délai de 8 jours 
à compter de la signature de l’accord.

Le référendum est ensuite organisé dans 
un délai de 2 mois à compter de cette de-
mande, à l’initiative de l’employeur et dans 
des conditions garantissant le caractère 
personnel, libre et secret du vote.

L’accord est valablement conclu s’il obtient 
le soutien de plus de 50 % des suffrages 
exprimés par les salariés (majorité simple).

Exemples concrets : 
Au crédit coopératif, le SNB ayant obtenu 
plus de 45 % des votes exprimés en 2023 
a demandé l’organisation de référendum à 
plusieurs reprises : 
• �Le pilote télétravail ; 

• �NAO 2023 et 2025 ;

• �La souscription des parts sociales du Cré-
dit Coopératif dans le PEE ; 

• �Accord égalité professionnelle 2025…

Le referendum a permis de valider des ac-
cords d’entreprise, signés exclusivement 
par le SNB et ainsi d’octroyer de nouveaux 
droits aux collaborateurs.

Tous ces référendums ont été approuvés 
par la majorité des collaborateurs de l’en-
treprise. Par leurs votes, le choix du SNB de 
signer ces accords a été validé !

La réforme du droit du travail, amorcée par la loi Macron (loi n° 2015-990 du 6 août 
2015) et approfondie par les ordonnances Macron de septembre 2017, a modifié pro-
fondément les règles de négociation collective en entreprise.

Référendum d’entreprise

Ccoop

JÉRÔME LETHIAIS BATAILLE 
ÉLU CSE  

SNB/CFE-CGC 
BPMED

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030978561
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030978561
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Les répercutions d’un projet d’une telle 
ampleur ne se limiteront pas aux systèmes 
informatiques. Les impacts, même s’ils 
concerneront principalement les Banques 
Populaires, viendront aussi toucher les 
Caisses d’Epargne. 

Pour rappel, l’objectif principal du projet 
ORION est de remplacer la plateforme 
Equinoxe utilisée par les Banques Popu-
laires par une nouvelle plateforme, déve-
loppée sur les bases de celle actuellement 
utilisée par les Caisses d’Epargne. Afin 
d’assurer le bon fonctionnement de cette 
dernière, des développements significatifs 
seront effectués, pour ensuite procéder à 
des migrations successives des entités.

Ce chantier colossal bouleversera le quoti-
dien des collaborateurs. Pour les Banques 
Populaires et les Caisses d’Epargne, les 
coûts globaux restent encore à peaufiner.
Les consultations des CSE devraient débu-
ter d’ici septembre/octobre pour les pre-
mières banques concernées.

Focus sur BPCE-SI
Les estimations financières pour ce projet 
au sein de BPCE-SI et BPCE-IT s’élèvent à 
plus d’un demi-milliard d’euros sur une pé-
riode de moins de quatre ans. 

Le parcours social a démarré à la suite 
du lancement du projet au sein de l’enti-
té BPCE-SI. La phase d’information et de 
consultation s’est finalisée par le rendu 
d’avis au CSE du 28 janvier 2025, permet-
tant ainsi le lancement opérationnel du pro-
jet.

Les représentants du Syndicat National des 
Banques (SNB) ont exprimé leurs préoccu-
pations et revendications auprès des diri-
geants de BPCE-SI. 

Bien que ce projet soit présenté comme 
une avancée stratégique pour le Groupe, il 
soulève des enjeux majeurs qui nécessitent 
une attention particulière afin de garan-
tir les droits et le bien-être des salariés de 
BPCE-SI.

Les élus ont notamment évoqué : 
1. Le manque de visibilité sur l’avenir 
organisationnel et la gestion des cas li-
tigieux :
Le manque de clarté concernant l’organisa-
tion future de BPCE-SI à la suite du projet 
ORION soulève questions et inquiétudes. 
Les informations sur les réaffectations des 
salariés impliqués dans la maintenance 
ou le développement de la plateforme 
Equinoxe, ainsi que sur les postes dis-
ponibles, demeurent floues. Ces zones 
d’ombre peuvent créer un climat d’anxiété 
auprès des salariés qui ont légitimement 
besoin de connaître les perspectives qui 
s’offrent à eux. De plus, les élus ont deman-
dé à la Direction de mettre en place un cir-
cuit dédié au traitement des cas litigieux, 
les procédures actuelles n’étant pas adap-
tées à la complexité des situations indivi-
duelles engendrées par le projet. Chaque 
salarié concerné doit pouvoir bénéficier 
d’un suivi personnalisé, et il est essentiel 
que ces cas soient traités avec diligence et 
attention.

2. L’engagement envers l’employabilité 

« ORION », un nom qui évoque l’espace, et plus particulièrement une constellation. Ce choix 
pour le projet BPCE reflète la transformation profonde apportée par ce projet et qui viendra 
modifier le paysage et l’identité de BPCE. 

ACTUALITÉ EN RÉGION

BPCE
SI

ORION : Un Projet Stratégique 
pour BPCE
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des salariés et la formation à l’accompa-
gnement au changement : 
Le maintien de l’employabilité des salariés 
relève de la responsabilité de l’employeur. 
Pour cela, les élus ont demandé l’instaura-
tion d’un dispositif de formation adapté et 
personnalisé pour chaque salarié pour ré-
pondre aux besoins de nouvelles compé-
tences requises par le projet ORION. 

A ce stade, les informations fournies par la 
Direction concernant la formation restent 
incomplètes et ne répondent pas aux be-
soins spécifiques des salariés. 

En parallèle, les élus ont demandé la mise 
en place d’une formation spécifique desti-
née à l’accompagnement au changement, 
accessible à tous les salariés dès 2025. 
Cette formation doit préparer les équipes 
aux évolutions induites par le projet et mini-
miser les risques psychosociaux, tout en fa-
vorisant une communication proactive pour 
encourager l’adhésion des salariés.

3. La prévention des risques psychoso-
ciaux (RPS) : 
Le projet ORION pourrait engendrer des 
risques psychosociaux significatifs en raison 
de l’incertitude et de la surcharge de travail 
potentielle. Bien que la Direction ait évo-
qué une analyse des RPS, les élus ont sol-
licité une démarche véritablement concer-
tée avec la Commission Santé, Sécurité 
et Conditions de Travail (CSSCT). L’étude 
d’impact approfondie permettant d’iden-
tifier les risques spécifiques liés au projet 
est un impératif. Elle permettra la mise en 
œuvre de mesures préventives adéquates.

4. La création d’une commission de suivi 
opérationnelle : 
Les élus ont salué la décision de la Direc-
tion d’établir une commission de suivi pour 
le projet ORION. Les élus ont rappelé la 
nécessité que cette commission dispose de 
véritables moyens d’action afin de traiter 
les préoccupations exprimées par les sa-
lariés. Le but est de constituer un espace 
de dialogue où les impacts du projet sur les 
équipes seront examinés objectivement et 
où des solutions concrètes seront élaborées 
en concertation avec le CSE. Sa composi-
tion et sa mission sont en cours d’élabo-
ration entre les différents acteurs (OSR et 
Direction).

En conclusion, les élus reconnaissent les 
enjeux stratégiques de ce projet pour 
BPCE, tout en insistant sur le fait que sa 
réussite dépendra d’une gestion humaine 
et responsable. Un dialogue ouvert et 
constructif est essentiel pour garantir la 
prise en compte des préoccupations des 
salariés et la mise en place de mesures 
concrètes pour les accompagner. De fait, 
ils resteront vigilants et mobilisés pour 
protéger les droits et le bien-être de l’en-
semble des salariés.

ACTUALITÉ EN RÉGION

JEAN-YVES MOVSESSIAN
DÉLÉGUÉ SYNDICAL  

SNB/CFE-CGC 
BPCE SI

H’SOUMA BENSALAH
DÉLÉGUÉ SYNDICAL  

SNB/CFE-CGC 
BPCE SI
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Comme tous les 3 ans, le SNB a organisé sa 
grande enquête sur les RPS en mobilisant 
ses collègues dans tout le secteur bancaire.

Avec plus de 9000 répondants, en hausse 
de 30 % par rapport à l’édition précédente, 
notre enquête témoigne d’un intérêt accru 
des salariés pour ces questions et d’une vo-
lonté de participer à l’amélioration de leurs 
conditions de travail. 

Synthèse des chiffres et enseignements 
clés :
• �Près de 9 répondants sur 10 considèrent 

que les contraintes réglementaires actuelles 
sont plus importantes que par le passé et 
alourdissent leur charge de travail ;

• �L’intensité et le temps de travail ressort 
comme un facteur de RPS prépondérant 
chez les répondants, avec une exposition 
très élevée sur de nombreuses dimen-
sions (pression temporelle, complexité du 
travail, rythme de travail, interruption de 
tâches, etc.) ;

• �Les exigences émotionnelles restent im-
portantes : 40 % des répondants ont par-
fois peur au travail et plus de la moitié est 
confrontée à des tensions avec le public ou 
des personnes en situation de détresse ;

• �Concernant le manque d’autonomie, 
près de 2/3 des répondants n’ont pas 
voix au chapitre sur les changements qui 
impactent leur travail et manquent de 
marges de manœuvre dans leur travail ou 
d’espaces pour mieux utiliser leurs com-
pétences ;

• �Les rapports sociaux au travail sont dé-
gradés, la reconnaissance du travail reste 
déficitaire et les critères d’évaluation du 
travail posent problème pour plus d’un ré-
pondant sur deux. Les problématiques re-
lationnelles avec la hiérarchie concernent 
32 à 46 % des répondants. 1 répondant 
sur 4 fait face à des agressions physiques 
ou verbales. 16 à 18 % des répondants 
mettent en avant une forme de violence 
psychologique au travail ;

• �Concernant les conflits de valeur, 50% 
des répondants considèrent ne pas dis-
poser des moyens nécessaires pour réali-
ser un travail de qualité et ressentent une 
absence de reconnaissance. Le sens du 
travail continue lui aussi de se dégrader 
puisqu’1 répondant sur 4 ne trouve au-
jourd’hui plus de sens à son travail ;

• �L’insécurité de la situation de travail s’ex-
prime prioritairement à travers une faible 
visibilité sur les évolutions profession-
nelles internes et une crainte face à l’usure 
professionnelle.  70% déclarent avoir de 
faibles perspectives de promotion et 70% 
ne se sentent pas capables de faire le 
même travail qu’actuellement jusqu’à la 
retraite ;

• �Concernant le télétravail, 2/3 des répon-
dants en FrontOffice n’ont pas de télé-
travail. 1 répondant sur 2 souhaite télé-
travailler pour s’éloigner de mauvaises 
conditions de travail en présentiel. Ce 
chiffre s’accroît (+7 pts) chez les salariés 
qui travaillent dans des espaces ouverts 
de plus de 15 personnes ; 

En 2025, la santé mentale s’impose comme une cause nationale. Selon les dernières études, 
près d’un Français sur cinq est touché par un trouble de santé mentale, mettant en lumière 
l’urgence de mener des actions concrètes et efficaces dans ce domaine. Ces probléma-
tiques ont un coût financier et humain réels pour les entreprises comme pour notre société. 
C’est donc l’affaire de tous.

RPS
5ème enquête nationale SNB

FOCUS
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Au final, l’exposition élevée aux différents 
facteurs de RPS a des conséquences sur 
l’épuisement professionnel et le bien-être 
au travail ;

• �Plus de 4 répondants sur 10 (44 %) pré-
sentent un degré élevé ou très élevé d’ex-
position au burnout ;

• �Les indicateurs de bien-être sont as-
sez nettement dégradés dans le secteur 
bancaire. 25 % des répondants ont un 
score de bien-être réduit, associé à un 
symptôme dépressif. C’est un peu plus 
que chez la population salariée française  
(23 %) en 2021 lors d’une enquête de la 
Dares menée en pleine crise sanitaire.

Le décryptage des élus 
du Club SNB RPS-QVCT
Une analyse des résultats de l’enquête, dé-
clinée en 4 chapitres : la charge de travail, 
la dégradation des rapports humains, les 
conflits de valeurs, et l’épuisement profes-
sionnel.

Ressources humaines insuffisantes, 
contraintes technologiques et réglemen-
taires croissantes et surcharge de travail : 
un cocktail explosif
L’évolution constante des outils de travail et 
l’alourdissement régulier des contraintes rè-
glementaires transforment profondément le 
métier des employés de banque. Les résultats 
de l’enquête montrent que les contraintes ré-
glementaires sont vécues comme un fardeau 
croissant pour les salariés. 

La diminution des effectifs, motivée par la re-
cherche de diminution des coûts mais aussi 
par les recommandations Européennes, est 
une autre source de surcharge. L’exigence 
de performance et le pilotage des objectifs 
commerciaux rythment par ailleurs le quoti-
dien des salariés.

Accomplir toujours plus de tâches, dans un 
environnement très contraint mais aussi gé-
rer des responsabilités souvent de plus en 
plus complexes sans adéquation des res-
sources humaines ni adaptation de l’orga-
nisation du travail engendre beaucoup de 
stress ainsi qu’un sentiment d’isolement et 
d’impuissance. 

Il s’agit d’une dynamique dévastatrice non 

seulement pour les salariés mais aussi pour 
l’entreprise. Il est essentiel que les banques 
ajustent la charge de travail en fonction de 
la réalité du travail prescrit et des effectifs 
disponibles.

Prévenir la dégradation des relations 
sociales : un impératif pour le bien-être 
et la compétitivité
En parallèle, un déficit de reconnaissance 
et de valorisation, un manque de communi-
cation et une mauvaise gestion des conflits 
contribuent à un accroissement des tensions 
internes entre collègues et se traduit par 
une détérioration de la collaboration et une 
baisse de l’esprit d’équipe.

La dégradation de ces relations génère des 
impacts négatifs tant sur les individus que 
sur la performance globale de l’entreprise.

Prévenir cette dégradation nécessite une ap-
proche proactive impliquant tous les niveaux 
pour créer les conditions d’une collaboration 
efficace au sein de l’entreprise. Une gestion 
des conflits juste et équitable est également 
un enjeu majeur de confiance. 

Les conflits de valeurs où la nécessité de 
revoir les pratiques et la culture d’entre-
prise...
A plus longue échéance, quels métiers exer-
cer et dans quelles conditions ?
Les conflits de valeurs au sein du secteur 
bancaire illustrent un mal-être grandissant 
des salariés, accentué par des attentes de 
plus en plus divergentes entre les exigences 
organisationnelles et les aspirations person-
nelles. Ce malaise profond, met en lumière 
une crise de la vocation professionnelle dans 
le secteur.

Il en résulte un turn-over important allant 
jusqu’au renouvellement d’un tiers des ef-
fectifs tous les 5 ans et l’effacement progres-
sif de la culture d’entreprise.
La remise en question des parcours et des 
valeurs de l’entreprise en collaboration avec 
les représentants du personnel semble de 
plus en plus nécessaire pour renouer avec 
l’engagement et le bien-être des employés. 

Réduire les risques d’épuisement profes-
sionnel et de burnout : un défi majeur 
dans le secteur bancaire
Intensification du travail, dégradation des 

FOCUS
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relations sociales, conflits de valeurs sont 
autant d’éléments contribuant à une exposi-
tion élevée des salariés du secteur bancaire 
aux risques d’épuisement professionnel et 
au burnout.

Sur la santé des employés : le burnout peut 
entraîner des troubles mentaux graves 
comme la dépression, l’anxiété ou des 
troubles du sommeil. Il peut également 
avoir des répercussions sur la santé phy-
sique, comme des problèmes cardiaques, 
des troubles musculosquelettiques ou de 
l’hypertension.

Pour l’entreprise : baisse de l’efficacité, de 
la créativité, de la motivation et de la per-
formance. Une démotivation généralisée qui 
participe à l’accroissement du turnover avec 
un coût élevé pour l’entreprise en termes de 
recrutement et de formation de nouveaux 
employés.

Il est indispensable de repenser les mé-
thodes de travail, de renforcer les ressources 
humaines et de mettre en place un environ-
nement propice au bien-être des salariés.

Pour le SNB, l’amélioration des conditions 
de travail et la réduction des risques psy-
cho-sociaux passent impérativement par 
un dialogue social permettant de créer un 
cadre pour :
• �Adapter les outils, les procédures et la 

charge de travail à la réalité de terrain ;

• �Promouvoir la solidarité, la collaboration et 
la communication interne ;

• �Favoriser la reconnaissance et la valorisa-
tion du travail et des parcours ;

• �Gérer les situations de conflits ou de har-
cèlement avec équité et transparence ; 

• �Anticiper les évolutions à venir.

Fort de ces constats alarmants et face au 
défi d’accompagner l’ensemble des sala-
riés en difficultés le SNB a créé une unité 
spéciale de secouristes en santé mentale 
(PSSM). Cette équipe, composée de repré-
sentants des différents groupes bancaires, 
a été formée et certifiée ce mois-ci afin de 
renforcer notre politique de prévention. 

Elle couvre différents enjeux fondamentaux 
pour le SNB.
 
C’est d’abord un levier concret pour préve-
nir les situations de détresse psychologique. 
Grâce à leur certification les secouristes 
PSSM ont acquis une posture et connaissent 
les outils pour intervenir, en complément des 
dispositifs existants (médecine du travail, as-
sistants sociaux, etc.). Le rôle des PSSM n’est 
pas de soigner, mais d’écouter, rassurer, 
orienter. C’est un premier relais essentiel en 
cas de mal-être : soutien aux collègues sans 
se substituer aux professionnels de santé.

 

Cette équipe devient un maillage humain 
capable de détecter les signaux faibles et 
d’agir rapidement.  Elle va contribuer à bri-
ser les tabous autour de la santé mentale, 
nous rendons visibles nos secouristes et en 
valorisant ce rôle, nous participons à une 
culture de parole et de confiance. C’est par-
ticulièrement pertinent pour le SNB.
 
Enfin, l’unité spéciale PSSM permet de va-
loriser notre engagement syndical, elle dé-
montre notre capacité à innover et à être 
utile au quotidien des collègues. Elle contri-
bue à la cohérence avec les valeurs de soli-
darité, d’écoute et de protection qui nous 
animent.

Pour le Groupe BPCE les trois secouristes en 
santé mentale sont : Katia Ladegayllerie, Vé-
ronique Long-Guerinet et Claire Dunand.

CLAIRE DUNAND
SECRÉTAIRE GÉNÉRALE 

SNB/CFE-CGC

Un levier concret pour 
prévenir les situations de 
détresse psychologique.

FOCUS
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Démarré en 2006, le rapprochement de 
la Banque Fédérale des Banques Popu-
laires et de la Caisse Nationale des Caisses 
d’Epargne s’est accéléré dès 2008 avec le 
déclenchement de la crise des subprimes 
puis financière.

Afin de protéger les 2 groupes BP et CE 
et leur filiale NATIXIS fragilisés par des in-
vestissements hasardeux, les pouvoirs pu-
blics français poussent à l’accélération de 
la fusion. Celle-ci prend effet le 31 juillet 
2009 avec la création de l’organe central 
BPCE. Co-détenu à parts égales entre les 
BP régionales et les CE régionales depuis 
le remboursement en 2011 des actions de 
préférence détenues par l’Etat suite à la re-
capitalisation, BPCE détient les pouvoirs ré-
galiens du Groupe : stratégie, gestion des 
risques, de la trésorerie et des ressources 
humaines. 

BPCE étant devenu l’entité « dominante » 
du nouveau groupe, le respect du cadre 
légal nécessitait la création d’un Comité 
de Groupe. Cette instance, créée par ac-
cord en mai 2010, assure l’homogénéité 
et la transparence des informations sur les 
sujets économiques, financiers et sociaux 
qui concernent l’ensemble des entités du 
Groupe BPCE.   

Constitué d’une délégation de l’employeur 
et d’une délégation salariale forte de 30 

membres issus de 7 organisations syndi-
cales (dont 5 représentants SNB et 3 re-
présentants SNE), le Comité de Groupe se 
réunit au moins 2 fois par an afin d’échan-
ger sur l’actualité des travaux en cours mais 
également sur les projets stratégiques dé-
cidés par le groupe. Ainsi, la réunion du 
Comité de Groupe le 10 juillet dernier a 
permis de réaliser un point d’étape sur les 
projets suivants : 
• �ORION (fusion informatique BP et CE) ;

• �BPCE ES (rachat de la filiale Equipment 
Finance à la Société Générale) ;

• �NOVOBANCO (rachat de 100% du capi-
tal de la 4ème banque portugaise) ;

• �ESTREEM (entité BPCE et BNPP pour la 
gestion commune des flux de paiement 
électronique).

Au regard des investissements historiques 
(H2O, FIDOR…), les membres SNB/CFE-
CGC restent vigilants et sont à chaque 
séance porteurs des interrogations légi-
times des salariés du groupe sur les impacts 
financiers et sociaux des projets en cours et 
à venir.

Pour expliquer la nature et l’utilité du Comité Groupe BPCE, il est nécessaire de remonter à 
la genèse du Groupe lui-même.

le COMITé GROUPE BPCE :
KESAKO ?

FOCUS

LIONEL CAHET 
DÉLÉGUÉ SYNDICAL  

NATIONAL SNB/CFE-CGC
BRANCHE BP

BPCE ÉTANT DEVENU 
L’ENTITÉ DOMINANTE 
DU NOUVEAU GROUPE.
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J’ai été récemment désigné Secrétaire du 
Comité de Groupe (novembre 2024) et de-
puis je m’attache à conduire et à organiser 
les différents travaux au sein de cette ins-
tance.

Deux temps cadencent la vie du Comité de 
Groupe : celui consacré aux sujets écono-
miques et financiers et celui consacré aux 
sujets de l’emploi et de la formation.

Pour préparer ces thèmes, une phase pré-
paratoire est organisée préalablement du-
rant laquelle les questions sont préparées 
et discutées avec les représentants des or-
ganisations représentatives. Durant ces tra-
vaux nous avons l’aide d’un cabinet d’ex-
pertise (actuellement le cabinet Secafi) et 
les personnes expertes de BPCE viennent 
apporter leur éclairage. 

La seconde phase est celle de la réunion 
du Comité de Groupe qui se passe en pré-
sence de Monsieur Nicolas Namias, Pré-
sident du Directoire de BPCE, de Madame 
Béatrice Lafaurie, Directrice Générale des 
Ressources Humaines, ainsi que les experts 

sollicités pour apporter les précisions aux 
questions posées par les membres du Co-
mité de Groupe.

Durant ces travaux, le Secrétaire du Comité 
de Groupe doit synthétiser les questions, 
harmoniser les demandes et échanger avec 
la RH pour coordonner les interventions et 
assurer le respect du timing. C’est le chef 
d’orchestre qui fait en sorte que chacun 
joue sa partition sans fausse note. C’est un 
exercice à la fois complexe mais particuliè-
rement enthousiasmant. 

Par ailleurs, le Secrétaire du Comité de 
Groupe gère un budget de fonctionne-
ment. 

C’est donc une fonction très enrichissante 
et qui permet de sentir le pouls de la vie 
du Groupe et de la qualité des relations so-
ciales. 

Le Comité de Groupe va être prochaine-
ment renouvelé et, maintenant que j’ai pris 
mes marques, j’envisage de prendre plei-
nement cette fonction.

le COMITé GROUPE VU PAR 
MARTIN BAUER

POINT DE VUE

martin bauer 
caisse d’epargne de bourgogne franche comté 

secrétaire général du sne-cgc
secrétaire du comité de groupe bpce

Les personnes expertes 
de BPCE viennent 
apporter leur éclairage.
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POINT DE VUE

Le cabinet SECAFI, cabinet d’expertise 
comptable spécialisé dans l’accompagne-
ment des instances représentatives du per-
sonnel, assiste depuis plusieurs années les 
élus du Comité de Groupe BPCE. Cette an-
tériorité nous confère une solide connais-
sance de son organisation et de ses métiers.

En tant qu’expert du Comité de Groupe, 
notre mission consiste à analyser de ma-
nière indépendante les comptes et la stra-
tégie du Groupe BPCE, à rendre accessibles 
des données financières et techniques sou-
vent complexes, et à fournir aux membres 
du Comité des éléments concrets nourris-
sant le dialogue social.

En complément de l’étude des perfor-
mances de chacun des métiers du Groupe 
(Banque de Proximité, Assurance, Paie-
ments, Banque de Grande Clientèle, Ges-
tion d’actifs, Solutions et Expertises Finan-
cières) et des résultats du Groupe, des axes 
d’analyse spécifiques sont définis chaque 
année en concertation avec les élus. Parmi 
les thèmes récents : l’évolution du modèle 
de distribution dans les réseaux, le plan 
stratégique Vision 2030, les partenariats 
avec BNPP dans les paiements ou avec Ge-
nerali dans la gestion d’actifs, ou encore 
l’introduction de l’intelligence artificielle…

Les résultats de nos travaux sont présentés 
lors des deux séances annuelles du Comité 
de Groupe, ainsi qu’au sein des commis-
sions économique et emploi-formation, 
qui approfondissent certains sujets parfois 
techniques. Sur cette base, les représen-

tants du personnel disposent de leviers 
pour interpeller en séance la Direction sur 
leurs préoccupations, notamment concer-
nant les choix stratégiques du Groupe 
et leurs conséquences sur l’emploi et les 
conditions de travail.

Nous réalisons également des tableaux de 
bord économiques, sociaux et relatifs à la 
rémunération, offrant une vision compara-
tive de la situation des établissements, de 
l’évolution des effectifs et des politiques 
de rémunération, en particulier du partage 
de la valeur à travers l’intéressement et la 
participation. Ou encore des notes de dé-
cryptage des grands projets initiés par le 
Groupe.

Autant d’éléments mobilisables pour une 
meilleure compréhension du Groupe, 
de ses enjeux et pour préparer les négo-
ciations à mener chaque année au sein 
des Branches Banque Populaire et Caisse 
d’Épargne, du Collectif BPCE ou à l’échelle 
du Groupe.

En résumé : le Comité de Groupe, avec 
l’appui de son expert, est un levier de 
transparence et d’équilibre qui joue un rôle 
important dans la gouvernance du Groupe. 
C’est un outil qui donne aux organisations 
syndicales les moyens de défendre les 
droits des salariés et de proposer des alter-
natives crédibles.

le COMITé GROUPE VU PAR 
pierre praneuf

pierre praneuf 
expert secafi
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(Cass. soc. 5-3-2025 n° 23-13.802). 
(C. trav. art. L. 1226-2 et art. L. 1226-10).
Cette proposition doit tenir compte des 
conclusions écrites du médecin du travail et 
des indications qu’il formule sur les capacités 
du salarié à exercer l’une des tâches existantes 
dans l’entreprise.

L’employeur doit, préalablement à sa propo-
sition de poste de reclassement, consulter le 
CSE sur les possibilités de reclassement de 
l’intéressé, que l’inaptitude soit d’origine pro-
fessionnelle ou non.
(C. trav. art. L. 1226-2 et art. L. 1226-10).

Dans un arrêt du 5 mars 2025, la question s’est 
posée de savoir si l’obligation de consulter les 
représentants du personnel s’impose à l’em-
ployeur même lorsqu’il n’a aucune proposition 
de reclassement à faire au salarié.

La Cour de cassation a estimé que oui, il ap-
partient à l’employeur de consulter les repré-
sentants du personnel sur les possibilités de 
reclassement du salarié inapte avant d’enga-
ger la procédure de licenciement.

La consultation du CSE doit intervenir avant 
que l’employeur ne propose un poste de re-
classement au salarié ou, en cas d’impossibi-
lité de proposer un poste de reclassement, 
avant que l’employeur n’engage la procédure 
de licenciement c’est-à-dire avant l’envoi de la 
convocation à l’entretien préalable.

Cette solution s’inscrit dans la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation selon la-

quelle il appartient à l’employeur de consul-
ter les représentants du personnel même en 
cas d’impossibilité de reclassement du salarié 
inapte.
(Cass. soc. 21-2-1990 n° 88-42.125 ; Cass. soc. 
30-9-2020 n° 19-16.488).

On rappellera en effet que l’employeur ne 
peut s’affranchir de son obligation de consul-
ter le comité qu’en présence d’une dispense 
expresse de reclassement par le médecin du 
travail (Cass. soc. 8-6-2022 n° 20-22.500 ; 
Cass. soc. 7-2-2024 n° 22-12.967) ou en l’ab-
sence de CSE justifiée par un procès-verbal 
de carence établi à l’issue du second tour de 
scrutin.
(Cass. soc. 19-2-2014 n° 12-23.577 ; Cass. soc. 
11-5-2016 n° 14-12.169).

Lorsqu’un salarié est déclaré physiquement inapte à son poste par le médecin du travail, 
l’employeur doit lui proposer un autre emploi adapté à ses capacités et aussi comparable 
que possible à celui précédemment occupé.

PÔLE JURIDIQUE 
SNB/CFE-CGC

RECLASSEMENT DU SALARIé 
INAPTE ET CONSULTATION DU CSE

BRÈVES JURIDIQUES

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051311723/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033024838/2017-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035653215
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033024838/2017-09-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035653215
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007024446/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042438582?init=true&page=1&query=article+L+1226-10+du+code+du+travail+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042438582?init=true&page=1&query=article+L+1226-10+du+code+du+travail+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045905167?init=true&page=1&query=20-22500&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000049130171
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000028645923/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032530950/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032530950/
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BRÈVES JURIDIQUES

Indemnités journalières
Pour les arrêts de travail qui ont 
débuté depuis le 1er avril 2025, le 
calcul des indemnités journalières 
de sécurité sociale a été modifié. Le 
salaire de référence pris en compte 
pour le calcul des IJSS maladie est 
désormais plafonné à 1,4 SMIC 
(2522,52 € brut mensuel) contre 
1,8 SMIC actuellement (3243,24 € 
brut). Les IJSS maladie diminuent 
donc pour les salariés ayant un sa-
laire supérieur à 1,4 SMIC. 

CPF
Le ministère du travail a récem-
ment rappelé que les droits issus 
du compte personnel de formation 
sont strictement personnels et ne 
peuvent être transférés à un tiers 
y compris au sein de la cellule fa-
miliale.
Par conséquent, un salarié ne peut 
pas donner son CPF à son enfant 
pour suivre une formation ou pour 
passer son permis de conduire. 
(Question écrite n° 2867, JOANQ, 
18 mars 2025).

LE SAVIEZ-VOUS ? 
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REGARDS

Le dernier budget de la France à l’équilibre 
remonte à Raymond Barre. Depuis les an-
nées 80, la France vit à crédit. Cette année 
encore, le déficit atteindra 5,4 % du PIB, la 
dette publique s’élève à plus de 113 %, soit 
3 345 milliards d’euros. Chaque seconde, 
cinq mille euros s’ajoutent à cette montagne. 

Face à cette urgence, le gouvernement an-
nonce 40 milliards d’économies sur quatre 
ans, dont 7 milliards dès 2026. Et pour se 
faire voici les propositions : gel des dé-
penses publiques, hors défense, gel des 
prestations sociales et des retraites, gel des 
barèmes fiscaux. À ce traitement, s’ajoutent 
des mesures symboliquement explosives :  
suppression de deux jours fériés (le lundi 
de Pâques et le 8 mai), limitation des arrêts 
maladie abusifs, réduction progressive de  
3 000 postes dans la fonction publique, pla-
fonnement des dépenses de santé, et fin du 
« tout gratuit » pour certaines affections de 
longue durée.

Ceux qui vont se serrer la ceinture : les sa-
lariés et les retraités. En revanche, aucune 
annonce concrète sur le train de vie de l’état 
(Sénat et assemblée Nationale) et quid de la 
rémunération de nos chers élus ? 

On annonce une limitation du nombre de 
fonctionnaire mais pas de limitation du 
nombre de parlementaires. Aucune an-
nonce sur les niches fiscales des élus de la 

république. Aucune annonce sur la simplifi-
cation du milles feuilles territoriales : Com-
munes, Intercommunalités, Départements, 
Régions… A chaque strate ce sont des mil-
liards d’euros de fonds publiques. Aucune 
annonce sur une refonte du RSA. 

La France vit au-dessus de ses moyens. Oui 
le quoi qu’il en coûte d’Emmanuel Macron 
est en train de nous exploser au visage. Oui, 
notre modèle social, admirable sur le papier, 
est devenu insoutenable dans un monde où 
la croissance n’est plus ce qu’elle était. Les 
Français se plaignent de payer trop d’impôts 
et ne pas voir un vrai service public de qua-
lité (Justice, hôpital, éducation nationale…). 
Oui, nous ne pourrons pas éternellement 

emprunter pour faire fonctionner le « bien 
commun ».

Le SNB/CFE-CGC refuse que ce soit encore 
ceux qui travaillent qui payent pour le bien 

Le 15 juillet 2025, le premier ministre en poste, présentait les grandes orientations du 
budget pour 2026. Il brandit la nécessité d’un «plan stop à la dette» sur quatre ans, visant 
à ramener le déficit public de 5,4 % en 2025 à 4,6 % en 2026, puis à l’obligatoire 3 % en 
2029, selon les critères de Bruxelles. Il parle alors d’un plan nécessaire pour « sauver la 
France du précipice » et sans précédent dans l’histoire de la Ve république.

frédéric guyonnet, président du SNB/CFE-CGC 

des économies mais avant tout 
des incertitudes

Le SNB/CFE-CGC refuse 
que ce soit encore ceux 
qui travaillent qui payent 
pour le bien collectif.
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REGARDS

FRÉDÉRIC GUYONNET
PRÉSIDENT NATIONAL

SNB/CFE-CGC
ET DU SNB GROUPE BPCE

Adhérer !

collectif. L’effort qui est déjà fait aujourd’hui 
est considérable.  On ne peut pas deman-
der toujours les mêmes efforts à ceux qui 
travaillent. 

On peut se poser une autre question, ce 
plan est-il suffisant ? 
Rien n’est moins sûr. Les 7 milliards d’écono-
mies prévus en 2026 ne représentent qu’un 
tiers des besoins pour stabiliser la dette. A 
ce rythme, il faudra plus de 300 ans pour re-
trouver un budget sans dette. Mais il y a un 
message, et il compte. Pour la première fois, 

les politiques, qui ont mis la France dans 
cette situation, ouvrent les yeux à l’ensemble 
des Français sur la gravité de la situation.

Dommage, que dans ce plan, la responsa-
bilité des politiques n’ait pas été mise plus 
en exergue. Que ces derniers n’aient pas 
plus pris leur part dans un effort qui se veut 
collectif. Il ne faut pas oublier non plus que 
c’est le fruit du travail qui permet de remplir 
les caisses de l’état. Les anciens présidents 
qui nous ont endetté vivent avec leur retraite 
sans être inquiétés. Aujourd’hui, il faut plus 
de Français (qui le peuvent) au travail pour 
améliorer la situation et il faut que ceux qui 
travaillent gagnent plus. 

Il faut donc clairement revoir la copie.

Il faudra plus de 300 ans 
pour retrouver un budget 
sans dette. 



COMPTEZ SUR VOS éLUS SNB AU QUOTIDIEN, POUR VOUS INFORMER  
ET AGIR AU BON MOMENT, DANS VOTRE INTérêt.  

ils ont à coeur de négocier les changements à venir  
et de défendre vos droits ! 

FLAVIE VERCOUTERE 
DÉLÉGUÉE SYNDICALE NATIONALE  
SNB/CFE-CGC BRANCHE BP
06 66 07 46 16 
FLAVIE.VERCOUTERE@BPAURA.
BANQUEPOPULAIRE.FR

BRIGITTE TRAZZERA
DÉLÉGUÉE SYNDICALE NATIONALE

SNB/CFE-CGC BRANCHE BP
06 42 24 29 23 

BRIGITTE.TRAZZERA@BPALC.FR

LIONEL CAHET 
DÉLÉGUÉ SYNDICAL NATIONAL 
SNB/CFE-CGC BRANCHE BP
06 74 15 86 91 
LIONEL.CAHET@GROUPEBPS.FR

MARIE-SOPHIE LESTEVEN KUJACZ
DÉLÉGUÉE SYNDICALE NATIONALE 
SNB/CFE-CGC COMMUNAUTÉ BPCE
06 88 61 87 26 
MARIE-SOPHIE.LESTEVEN@BPCE.FR

LAURENCE RIVIERE 
DÉLÉGUÉE SYNDICALE NATIONALE 
SNB/CFE-CGC COMMUNAUTÉ BPCE
06 03 73 61 84 
LAURENCE.RIVIERE@BPCE.FR

MORGANE LITOUX
DÉLÉGUÉE SYNDICALE NATIONALE 

SNB/CFE-CGC NATIXIS
07 87 77 11 42 

MORGANE.LITOUX@NATIXIS.COM

FRÉDÉRIC GUYONNET 
PRÉSIDENT NATIONAL SNB/CFE-CGC  

ET DU SNB GROUPE BPCE
06 83 52 76 75 

FREDGUYONNET@HOTMAIL.COM

H’SOUNA BENSALAH
DÉLÉGUÉ SYNDICAL 

SNB/CFE-CGC BPCE SI 
ET COMMUNAUTÉ BPCE

03 90 41 80 18
HSOUNA.BENSALAH@IT-CE.FR


